
Annexe : tableau des dissolutions 

 

Décrets de dissolution adoptés sur le fondement de la loi du 10 janvier 1936 et de l’article L. 

212-1 du code de la sécurité intérieure (sauf indications contraires) et jurisprudences 

correspondantes. Le tableau ne prend pas en compte la dissolution des groupements de 

jeunesse et des associations étrangères. 

 

Statistiques 

 

Nombre de dissolutions prononcées (estimation avec avatars) : 124 

Nombre de recours (estimation avec avatars) : 39 

Nombre de rejets (dissolution validée) : 29 

Nombre d’annulations avec avatars (dissolution annulée) : 10 

Nombre d’annulations loi de 1936 (hors avatars): 7 

Nombre d’annulations loi de 1936 (hors avatars) prononcées pour des illégalités externes : 2 

Nombre d’annulations loi de 1936 (hors avatars) prononcées pour des illégalités internes : 5 

 

 

Groupe dissous Décision de dissolution 
Arrêt du Conseil d’État et sens 

de la solution 

Ligue d’Action Française 

Décret du 13 février 

1936 (JO du 14 février 

1936, p. 1882) 

CE, Ass., Sieurs de Lassus, Pujo et 

Real del Sarte, 4 avril 1936, 

n°52.834, 52.835, 52.836, Rec. 

455. ; Conclusions de M. Andrieux, 

Recueil Sirey, 1936.3.42. [Rejet] 

Fédération nationale 

des Camelots du Roi 

Fédération nationale 

des étudiants d’Action 

Française 

Mouvement Social Français 

des Croix de Feu 

Décret du 18 juin 1936 

(JO du 19 juin 1936, p. 

6427), rectificatif Décret 

du 23 juin 1936 (JO 24 

juin 1936, p. 6587) 

 

CE, Ass., Mouvement social 

français des Croix de feu, 17 juillet 

1936, n°54.992 [Rejet]; CE, Ass., 

Les fils de Croix de feu et les 

volontaires nationaux, 17 juillet 

1936, n°55.207 [Rejet]; CE, Ass., 

Les fils de Croix de feu et 

Briscards, 17 juillet 1936, 

n°55.208 [Rejet]; 

CE, Ass., Associations Le 

Mouvement social français des 

Croix de feu, Les Croix de feu et 

Briscards, les fils de Croix de feu et 

volontaires nationaux, 27 

novembre 1936, n° 54.992, 55.207 

et 55.208, [Rejet], Rec. 1039 . 

Les Croix de Feu et 

Briscards 

Décret du 23 juin 1936 

(JO 24 juin 1936, p. 

6587) 

Fils de Croix de Feu et 

Volontaires Nationaux  

Décret du 23 juin 1936 

(JO 24 juin 1936, p. 

6587) 

Parti National Populaire 

(avant Ligue des Jeunesses 

Patriotes) 

Décret du 18 juin 1936 

(JO du 19 juin 1936, p. 

6427) 

CE, Ass., Association Parti 

national populaire, 27 novembre 

1936, n°55.760, Rec. 1040. [Rejet] 

Parti Franciste 

Décret du 18 juin 1936 

(JO du 19 juin 1936, p. 

6428) 

 



Parti National Corporatif 

Républicain (avant 

Solidarité Française) 

Décret du 18 juin 1936 

(JO du 19 juin 1936, p. 

6428) 

 

Étoile Nord-Africaine 

Décret du 26 janvier 

1937 (JO du 27 janvier 

1937, p. 1077). 

 

Association d’éducation 

populaire (Elsaessischer 

Volksbildungsverein) 

Décret du 21 avril 1939 

(JO du 25 avril 1939, p. 

5296). 

 

Bund Erwin von Steinbach 

Décret du 21 avril 1939 

(JO du 25 avril 1939, p. 

5296) 

 

Parti des Alsaciens-

Lorrains (Jugmannschaft) 

Décret du 21 avril 1939 

(JO du 25 avril 1939, p. 

5297) 

 

Parti communiste et 

associations liées 

Loi d’habilitation du 19 

mars 1939 (JO du 20 

mars 1939, p. 3646), 

décret du 26 septembre 

1936 portant dissolution 

des organisations 

communistes (JO du 27 

septembre 19339, p. 

11770) 

 

Parti du peuple algérien 

Décret du 26 septembre 

1939 (JO du 2 octobre 

1939, p. 11897) 

 

Parti national breton 

Décret du 19 octobre 

1939 (JO du 20 octobre 

1939, p. 12490) 

 

Association Républicaine 

des Anciens Combattants 

Arrêté du ministre de 

l’intérieur du 1
er

 

novembre 1939 pris sur 

le fondement du décret 

du 26 septembre 1936 

portant dissolution des 

organisations 

communistes 

CE, Association Républicaine des 

Anciens Combattants et sieur 

Sartres, 26-27 octobre 1945, n° 

69.437, Rec. 211 ; [Annulation - 

incompétence] 



Syndicat des cheminots de 

Paris-Lyon-Méditerranée 

Arrêté du préfet de 

police du 21 novembre 

1939 pris sur le 

fondement du décret du 

26 septembre 1936 

portant dissolution des 

organisations 

communistes 

CE, Sieur Bernard et autres, 4 juin 

1947, n°69.237, Rec. 243 ; CE, 

Sieur Plantin, 4 juin 1947, 

n°69.238, Rec. 243 ; CE, Sieur 

Blois, 4 juin 1947, n°69.239, Rec. 

243 ; CE, Caisse primaire 

d’assurances sociales du 

métallurgiste, 4 juin 1947, 

n°69.796 à 69.799, Rec. 243. 

[Annulation-incompétence] 

Diverses associations 

dissoutes sous Vichy 

(Franc-maçonnerie) 

Loi du 13 août 1940 

portant interdiction des 

associations secrètes (JO 

du 14 août 1940, p. 

4691) ; Loi du 11 juillet 

1941 relative à la 

dissolution des 

groupements et 

associations dont les 

agissements se seront 

révélés contraires à 

l’intérêt général du pays 

(JO du 15 octobre 1941, 

p. 4438.) 

 

Légion française des 

combattants 

Ordonnance du 9 août 

1944 relative au 

rétablissement de la 

légalité républicaine sur 

le territoire continental, 

article 10 (JO du 10 aout 

1944, p. 688 et s.) 

 

Le Service d’ordre 

légionnaire 
 

La milice  

Le groupe collaboration  

La phalange africaine  

La milice antibolchévique  

La légion tricolore  

Le parti franciste  

Le rassemblement national 

populaire 
 

Le comité ouvrier de 

secours immédiats 
 

Le mouvement social 

révolutionnaire 
 

Le parti populaire français  

Les jeunesses de France et 

d’outre-mer  
 



Le Club de l’Empire 

Arrêté du Préfet de 

police de Paris du 25 

mars 1946, pris sur le 

fondement de 

l’ordonnance du 9 août 

1944 relative au 

rétablissement de la 

légalité républicaine sur 

le territoire continental 

CE, Sieur Le Porte, 20 janvier 

1954, n°92.060, Rec. 35. 

[Annulation - incompétence] 

Association française des 

propriétaires de biens 

aryanisés 

Décret du 4 janvier 1945 

(JO du 5 janvier 1945, p. 

53) 

 

Association des 

administrateurs provisoires 

de France 

Décret du 4 janvier 1945 

(JO du 5 janvier 1945, p. 

53) 

 

Association nationale 

intercorporative du 

commerce, de l’industrie et 

de l’artisanat 

Décret du 4 janvier 1945 

(JO du 5 janvier 1945, p. 

53) 

 

Renaissance du Foyer 

français 

Décret du 13 juin 1945 

(JO du 14 juin 1945, p. 

3487) 

CE, Union des commerçants, 

industriels et artisans français et 

Association La renaissance du 

foyer français, 16 novembre 1955, 

n° 82.662 et 82.663, Rec. T. 767. 

[Rejet] 

Fédération des locataires 

de bonne foi 
 

Union des commerçants, 

industriels et artisans 

français 

CE, Union des commerçants, 

industriels et artisans français et 

Association La renaissance du 

foyer français, 16 novembre 1955, 

n° 82.662 et 82.663, Rec. T. 767. 

[Rejet] 

Délégation générale des 

indochinois 

Décret du 18 octobre 

1945 (JO du 19 octobre 

1945, p. 6684) 

CE, S., Sieurs Hoang-Xuan Man, 9 

janvier 1959, n°80403, Rec. 25. 

[Rejet] 

Parti national malgache ou 

Panama 

Décret du 10 mai 1947 

(JO du 11 mai 1947, p. 

4389) 

 

Mouvement démocratique 

de la rénovation malgache 

(en France) et Mouvement 

démocratique de la 

rénovation malgache (à 

Madagascar) 

Décret du 10 mai 1947 

(JO du 11 mai 1947, p. 

4389 et rectificatif JO du 

15 mai 1947, p. 4524.)  

 



Jeunesse Nationaliste 

Décret du 10 mai 1947 

(JO du 11 mai 1947, p. 

4389) 

 

Mouvement socialiste 

d’Unité française 

Décret du 5 mars 1949 

(JO du 6 mars 1949, p. 

2391) 

CE, Ass., Mouvement socialiste 

d’Unité Française, 4 avril 1952, n° 

1.817, Rec. 209. [Rejet] 

Union réaliste 

Décret du 3 mai 1949 

(JO du 11 mai 1949, p. 

4584) 

 

Société de préparation 

militaire dénommée 

Formation Antoine de 

Saint-Exupéry 

Décret du 28 janvier 

1950 (JO du 29 janvier 

1950, p. 1066) 

 

Association générale des 

étudiants vietnamiens en 

France  

Décret du 14 juin 1950 

(JO du 15 juin 1950, p. 

6317)  

 

Union des vietnamiens de 

France 

Décret du 28 septembre 

1950 (JO du 30 

septembre 1950, p. 

10158) 

 

Association nationale des 

rapatriés d’Indochine 

Décret du 16 avril 1953 

(JO du 17 avril 1953, p. 

3566) 

 

Association France-

Vietnam 

Décret du 16 avril 1953 

(JO du 17 avril 1953, p. 

3566) 

CE, Association France Vietnam, 

18 décembre 1957, n°25.232, Rec. 

tables 1955-1964, associations, 14. 

[Annulation au fond – erreur de 

qualification juridique des faits] 

Mouvement pour le 

triomphe des libertés 

démocratiques 

Décret du 5 novembre 

1954 (JO du 7 novembre 

1954, p. 10511) 

 

Union des populations du 

Cameroun  

Décret du 13 juillet 1955 

(JO du 14 juillet 1955, p. 

7055). 

 

 

CE, Ass., Sieurs M’Paye, N’Gom 

et Moumie, 12 juillet 1956, 

n°36.214, Rec. 331. [Rejet] 

 

Jeunesse démocratique 

camerounaise 

Union démocratique des 

femmes camerounaises 

Parti communiste algérien 

Décret du 12 septembre 

1955 (JO du 13 

septembre 1955, p. 9101) 

 



Mouvement national 

algérien Décret du 29 juin 1957 

(JO du 30 juin 1957, p. 

6501)  

 

Front de libération 

nationale 
 

Union générale des 

étudiants musulmans 

algériens 

Décret du 27 janvier 

1958 (JO du 30 janvier 

1958, p. 1091)  

 

Front d’action nationale 

Décret du 15 mai 1958 

(JO du 16 mai 1958, p. 

4720)  

 

Mouvement Jeune Nation 

Décret du 15 mai 1958 

(JO du 16 mai 1958, p. 

4720)  

 

Phalange française 

Décret du 15 mai 1958 

(JO du 16 mai 1958, p. 

4720)  

 

Parti patriote 

révolutionnaire 

Décret du 15 mai 1958 

(JO du 16 mai 1958, p. 

4720)  

 

Amicale générale des 

travailleurs algériens 

résidant en France 

Décret du 23 août 1958 

(JO du 24 aout 1958, p. 

7889) 

 

Parti Nationaliste 

Décret du 13 février 

1959 (JO du 15 février 

1959, p. 2023). 

CE, Association « Parti 

Nationaliste », 17 avril 1963, n° 

47.273, Rec. T. associations p. 14. 

[Rejet] 

Association des victimes de 

l’épuration d’Alsace et de 

Lorraine Décret du 31 mars 1960 

(JO du 2 avril 1960, p. 

3037). 

 

Elsass Lothringische 

Wehrbund 

Front de l’Algérie française 

Décret du 17 décembre 

1960 (JO du 18 

décembre 1960, p. 

11387) 

 

Front National pour 

l’Algérie française 

Décret du 23 décembre 

1960 (JO du 24 

décembre 1960, p. 

11663) 

 

Front national combattant 

Décret du 28 avril 1961 

(JO du 29 avril 1961, p. 

3972) 

 

Comité d’entente pour 

l’Algérie française 

Décret du 1
er

 juillet 1961 

(JO du 2 juillet 1961, p. 

6004) 

CE, S, Association « Comité 

d’entente pour l’Algérie 

française », 5 février 1965, 

n°55641, Rec. 73 [Rejet] 



Front commun antillo-

guyanais 

Décret du 22 juillet 1961 

(JO du 25 juillet 1961, p. 

6784) 

 

Mouvement national 

révolutionnaire 

Décret du 26 juillet 1961 

(JO du 27 juillet 1961, p. 

6913) 

 

Comité de Vincennes 

Décret du 27 novembre 

1961 (JO du 29 

novembre 1961, p. 

10927) 

 

Organisation de l’armée 

secrète 

Décret du 7 décembre 

1961 (JO du 8 décembre 

1961, p. 11293) 

 

Regroupement national  

Décret du 20 mars 1962 

(JO du 22 mars 1962, p. 

3109) 

 

Conseil National de la 

Résistance 

Décret du 11 septembre 

1962 (JO du 12 

septembre 1962, p. 8891) 

 

Rassemblement 

démocratique des 

populations tahitiennes 

Décret du 5 novembre 

1963 (JO du 6 novembre 

1963, p. 9887) 

 

 

Pupu Tiama Maohi 

Décret du 5 novembre 

1963 (JO du 6 novembre 

1963, p. 9887) 

CE, Dame Tupua et autres, 15 

juillet 1964, n°62.279, Rec. 407. 

[Rejet] 

 

Mouvement populaire de la 

Côte française des Somalis 

Décret du 13 juillet 1967 

(JO du 14 juillet 1967, p. 

7080) 

 

 

Jeunesse Communiste 

Révolutionnaire 

Décret du 12 juin 1968 

(JO du 13 juin 1968, p. 

5625.) 

CE, Ass., Sieurs Krivine et Franck, 

21 juillet 1970, n° 76.179 et 

76.232, Rec. 499. [Rejet] 

Voix ouvrière 
CE, Ass., Sieur Schroedt, 21 juillet 

1970, n° 76.234, Rec. 501. [Rejet] 

Groupe Révoltes 

CE, Ass., Sieurs Boussel, dit 

Lambert, Dorey, Stobnicer, dit 

Berg, 21 juillet 1970, n° 76.230-

76.231, 76.235, Rec. 504. 

[Annulation au fond – erreur de 

qualification juridique des faits] 



Fédération des étudiants 

révolutionnaires 

CE, Ass., Sieurs Boussel, dit 

Lambert, Dorey, Stobnicer, dit 

Berg, 21 juillet 1970, n° 76.230-

76.231, 76.235, Rec. 504. 

[Annulation au fond – erreur de 

qualification juridique des faits] 

Comité de liaison des 

étudiants révolutionnaires 
 

Union des jeunesses 

communistes marxistes-

léninistes 

 

Parti communiste 

internationaliste 

CE, Ass., Sieurs Krivine et Franck, 

21 juillet 1970, n° 76.179 et 

76.232, Rec. 499. [Rejet] 

Parti communiste marxiste-

léniniste de France 

CE, Ass., Sieur Jurquet, 21 juillet 

1970, n°76.233, Rec. 500. [Rejet]  

Fédération de la jeunesse 

révolutionnaire 
 

Organisation communiste 

internationaliste 

CE, Ass., Sieurs Boussel, dit 

Lambert, Dorey, Stobnicer, dit 

Berg, 21 juillet 1970, n° 76.230-

76.231, 76.235, Rec. 504. 

[Annulation au fond – erreur de 

qualification juridique des faits] 

Mouvement du 22 mars  

Occidental 

Décret du 31 octobre 

1968 (JO du 1
er

 

novembre 1968, p. 

10234) 

 

Gauche prolétarienne 

(Parti communiste 

révolutionnaire prolétarien 

et/ou Nouvelle résistance 

populaire) 

Décret du 27 mai 1970 

(JO du 28 mai 1970, p. 

4957) 

CE, Sieur Geismar, 13 janvier 

1971, n° 81.087, Rec. 31 [Rejet] 

Ligue communiste 

Décret du 28 juin 1973 

(JO du 29 juin 1973, p. 

6957) 

CE, Sieurs Krivine, Rousset et 

Weber, 9 avril 1975, n°92.676, 

Rec. 223. [Rejet] 

Ordre Nouveau 

Décret du 28 juin 1973 

(JO du 29 juin 1973, p. 

6957) 

CE, Robert, 9 avril 1975, n° 92656, 

Rec. T. 932. [Rejet] 

Enbata 

Décret du 30 janvier 

1974 (JO du 31 janvier 

1974, p. 1188). 

CE, Association Enbata et autres, 8 

octobre 1975, n° 94.477, Rec. 494. 

[Rejet] 



Front de Libération de la 

Bretagne - Armée 

républicaine bretonne 

 

Front de Libération de la 

Bretagne - Pour la 

libération nationale et le 

socialisme- Armée de 

libération de la Bretagne 

 

Front patriotique corse de 

libération (Fronte Païsanu 

Corsu di Liberazione) 

 

Action pour la renaissance 

de la Corse 

Décret du 27 aout 1975 

(JO du 28 aout 1975, p. 

8851) 

CE, Siméoni, 2 février 1977, n° 

01.064, Rec. 59 [Rejet] 

Fédération d’action 

nationale et européenne 

Décret du 3 septembre 

1980 (JO du 4 septembre 

1980, p. 2091) 

CE, Fédération d’action nationale 

et européenne (FANE), 31 octobre 

1984, n°28070 [Annulation – 

violation de l’obligation de 

motivation] 

Service d’action civique 

Décret du 3 août 1982 

(JO du 4 août 1982, p. 

2492) 

CE, Débizet, 13 février 1985, 

n°44910 [Rejet] 

Action directe 

Décret du 24 août 1982 

(JO du 25 août 1982, p. 

2642) 

 

Front de libération 

nationale de la Corse 

Décret du 5 janvier 1983 

(JO du 11 janvier 1983, 

p. 256) 

 

Consulte des comités 

nationalistes 

Décret du 27 septembre 

1983 (JO du 28 

septembre 1983, p. 2887) 

 

Alliance révolutionnaire 

Caraïbe 

Décret du 9 mai 1984 

(JO du 10 mai 1984, p. 

1358) 

 

Fédération d’action 

nationale et européenne 

Décret du 24 janvier 

1985 (JO du 25 janvier 

1985, p. 1046) 

CE, Fédération d’action nationale 

et européenne (FANE), 26 juin 

1987, n°67077 [Annulation – 

violation du principe du 

contradictoire] 

 



Mouvement corse pour 

l’autodétermination 

Décret du 22 janvier 

1987 (JO du 24 janvier 

1987, p. 861) 

CE, Battesti 16 octobre 1992, 

n°85957. [Rejet] 

A Riscossa  

Décret du 5 juin 1987 

(JO du 6 juin 1987, p. 

6148) 

 

Ahl Elbeit 

Décret du 26 juin 1987 

(JO du 27 juin 1987, p. 

6955) 

 

Iparretarak 

Décret du 17 juillet 1987 

(JO du 18 juillet 1987, p. 

8034) 

 

Fédération d’action 

nationale et européenne 

Décret du 17 septembre 

1987 (JO 19 septembre 

1987, p. 10890) 

 

Heimattreue Vereinigung 

Elsass – HVE, ou 

Association de fidélité à la 

partie alsacienne 

Décret du 2 septembre 

1993 (JO du 4 septembre 

1993, p. 12441) 

 

Fédération des associations 

culturelles et des 

travailleurs patriotes du 

Kurdistan en France - 

Yekkom Kurdistan 

Décret du 2 décembre 

1993 (JO du 3 décembre 

1993, pp. 16752-16753) 
CE, Comité du Kurdistan, 8 

septembre 1995, n°155161 et 

155162 [Rejet] 

 

Comité du Kurdistan 

Décret du 2 décembre 

1993 (JO du 3 décembre 

1993, pp. 16752-16753) 

Unité radicale 

Décret du 6 août 2002 

(JO du 8 août 2002, p. 

13582) 

 

Elsass Korps 

Décret du 19 mai 2005 

(JO du 20 mai 2005, 

texte 23 sur 109) 

 

Tribu Ka 

Décret du 28 juillet 2006 

(JO du 29 juillet 2006, p. 

11299) 

CE, Capo Chichi, 17 novembre 

2006, n°296214. [Rejet] 

 

Jeunesse Kémi Seba 

Décret du 15 juillet 2009 

(JO du 16 juillet 2009, 

texte 16 sur 130). 

 

Fosane Alizza 

Décret du 1
er

 mars 2012 

(JO n°0053 du 2 mars 

2012, p. 4012) 

 



Troisième Voie 

Décret du 12 juillet 2013 

CE, ord., Association Envie de 

rêver et M. C, 23 juillet 2013, 

n°370305 [Rejet] ; CE, Association 

« Envie de rêver » et autres, 30 

juillet 2014, n°370306. [Rejet pour 

Troisième Voie et Jeunesses 

nationalistes révolutionnaires, 

annulation pour Envie de rêver, 

erreur de droit dans la qualification 

juridique des faits] 

Jeunesses nationalistes 

révolutionnaires 

Envie de rêver 

Œuvre française Décret du 25 juillet 2013 

CE, ord., Association l’Œuvre 

française et M.B, 25 octobre 2013, 

n°372321 ; CE, Œuvre française, 

30 décembre 2014, n°372322 

[Rejet] 

Jeunesses nationalistes Décret du 25 juillet 2013 

CE, ord., Association Jeunesses 

Nationalistes et M.C, n°372319 ; 

CE, Jeunesses nationalistes, 30 

décembre 2014, n°372320 [Rejet] 

    

   



 


